
Editorial

Revendications électorales
de la société civile

Il est de bonne guerre et d'une tradition
constante qu'à l'approche des élections
toutes sortes de groupements expriment
leurs revendications et attentes vis-à-vis
des partis qui posent leur candidature. Il
n'en est pas autrement avant les élec-
tions législatives du 13 juin 1999, et de
la Confédération des associations de
parents d'élèves à la Fédération des
Industriels, en passant par le Mouve-
ment écologique et l'ASTI, les cata-
logues revendicatifs sont adressés aux
médias afin qu'ils s'en fassent l'écho et
appuient en public les revendications
adressées aux partis. Ce jeu fait partie
du fonctionnement de la démocratie
(bien que les journaux inféodés à tel
parti politique fassent une sélection bien
restreinte des propositions répercutées
auprès de leurs lecteurs), même si les
esprits éclairés en sourient car devant
l'avalanche de telles requêtes secto-
rielles les partis ont beau jeu de pré-
tendre réaliser dans leurs programmes
électoraux la synthèse de compromis
qui devrait satisfaire tout le monde. Le
vague dont se parent ces programmes
ne peut que confirmer cette analyse.

Or, cette année il nous semble qu'il y a
du nouveau du côté de la société civile.
Au lieu de laisser aux partis mêmes le
soin d'opérer cette synthèse qui ne
satisfait jamais personne, quatre organi-
sations représentatives de quatre
milieux bien définis et connue pour leur
engagement progressiste se sont mises
ensemble avant les élections pour pré-
senter douze thèses devant assurer un
développement durable au Luxem-
bourg. Il s'agit de l'Action Solidarité
Tiers Monde, du Centre de Pastorale en
Monde du Travail, de I 'Info-Video-Cen-
tei • et du Mouvement écologique.
(Notons entre parenthèses que le

Conseil des Laïcs de l'Église catholique
y fait implicitement et presqu'exclusi-
vement écho dans un questionnaire
qu'il propose aux électeurs pour inter-
peler les candidats, ce qui ne peut que
souligner la pertinence des sujets soule-
vés.) Forts de leur expérience dans des
domaines aussi variés que la probléma-
tique Tiers Mondé, IMOnde du travail
et du chômage; lbrmâtion et l'éduca-
tion, l'écolo'giet la' protection de la
nature et po60ant,-intimement liés si on
a une vision ,giôbale de la société et de
L'homme, ili>bnt formulé des concréti-
sations de jèette revendication d'un
développement durable qui doit
répondre-atux b o,ns'da#a génération
actuelle tout en évitant le risque com-
bien réel de ne plus pouvoir satisfaire
les besoins des générations futures. La
formule dont usent et abusent politi-
ciens et politiciennes depuis le célèbre
rapport Brundtland de 1987 a été consa-

Le développement durabel est la
recherche d'une autre forme de déve-
loppement, qui permettra à la nature de
survivre et à l'individu de s'épanouir,
aujoud'hui comme demain, au Nord
comme au Sud. Le développement
durable doit donc satisfaire les besoins
des générations présentes sans compro-
mettre cette même possibilité pour les
générations futures.

Le développement durable exige un
mode de vie qui :
- ne consomme pas les ressources plus
vite qu'elles ne se reconstituent (ex. le
bois),

crée en 1992 par la conférence de Rio
sur l'environnement et le développe-
ment, mais aucun gouvernement ni parti
luxembourgeois ne s'est donné la peine
jusqu'ici d'en tirer des conceptions
concrètes pour la société et l'économie
chez nous. Quel parti promet en effet un
mieux être plutôt qu'un avoir plus'? la
qualité au lieu de la croissance?

La rédaction de forum, tout en regret-
tant de ne pas avoir été associée à la
rédaction de cette plate-forme, alors que
son souci fondateur et constant est pré-
cisément de faire le lien entre les
domaines évoqués et de servir de haut-
parleur à des organisations oeuvrant sur
ce terrain, a décidé de présenter en guise
d'éditorial préélectorial le résumé fran-
çais des douze thèses dont l'urgence
dépasse bien sûr l'échéance électorale.
La brochure entière de 16 pages peut
être commandée chez chacune des orga-
nisations coéditrices.

- ne produit pas plus de polluants que
les écosystèmes ne peuvent en absorber
(ex. le CO2),
- fait un partage équitable des ressouces
entre les pays industrialisés et ceux en
voie de développement.

Le développement durable est un grand
défi pour chacun d'entre nous. C'est
pourquoi nous avons tenté de raisonner
d'une façon globale en tenant compte
des facteurs écologiques, sociaux et
économiques. Le résultat de notre
réflexion est présenté ci-dessous sous
forme de douze recommandations –
volontairement publiées à la veille des

Le développement durable
un défi pour nous tous
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élections nationales dans l'espoir qu'elles se
retrouveront dans le programme du prochain
cTouvelltement.

1) Proiéger les ressources,
réduire es émiss,...-71s

Les habitants des pays industrialisés consom-
ment actuellement 75% de la production mon-
diale d'énergie et de matières premières alors
qu'ils ne représentent que 2 5 c.47 de la population
mondiale, Notre mode de vie n'est pas transpo-
sable a tous les habitants de la terre et n'est
donc pas durable.

Le Plan National pour un Développement
Duarble doit impérativement être basé sur des
objectifs scientifiques et vérifiables, des para-
mètres concrets ainsi que des systèmes creva-
luation permettant un suivi régulier.

2) Pour h création d'une taxe
écologique

Le Luxembourg doit modifier son système
d'imposition afin de privilégier les facteurs en
faveur de l'environnement. Les principes a res-
pecter sont: une augmentation graduelle des
taxes écologiques ainsi qu'une répartition équi-
table entre tous les acteurs de la société. Ceci
permet de soulager le facteur "travail" et
d'avoir ainsi des conséquences positives sur le
marché de l'emploi. Cet impôt est un pas vers
une politique plus écologique et des relations
plus justes entre le Nord et le Sud.

peinent économique et social de nombreux pays
du tiers monde.

Le Luxembourg doit participer m des pro-

grammes internationaux de reluetion des dettes
et doit favoriser pour un élargi .',sement des pro-
grammes de désendettement- de la Banque. Mon-

diale et du FMI. La substitution des dettes doit
devenir partie intégrante de l'aide au develop-
peinent luxembourgeoise.

5) Donner une nouveii,-
trE

Face a l'augmentation du chcrna-e, le Luxem-
bourg doit :
- promouvoir des modél,-; de travail visant un
meilleur partage de celui ci
- créer des enTlois dans le domaine des tech-
niques favorables a l'environnement
- améliorer l'inierration des ieunes en difficulté
face a notre système d'éducation
- dicer des moyens de financement complémen-
taires pour notre systerm.‘	 sé...-urité sociale
- contribuer a la fixation de standards mini-

mums sociaux dans les pays membFes	 F.

6) Vivot,-- ensemK,

Pour le hien-eire de tous il faut promouvoir une
cohabitation respectueuse et sans a priori.

Une réduction du temps de travail permettrait
aux parents de mieux guider leurs enfants et de
faire de la vie en famille un lieu d'apprentissage
de la vie en société.

.!

3) Pour un commerce mon
équitable

Les pays en voie de développement sont trop
dépendants du marché très fluctuant des
matières premières et ne profitent pas de leur
valorisation. Il faut donc encourager la diversi-
fication de leurs produits en supprimant notam-
ment nos barrières commerciales. Des prix
équitables et stables a moyen terme doivent être
négociés puis garantis (Stabex) entre les parte-
naires commerciaux. Les produits issus d'un
commerce équitable doivent être favorisés
même s'ils sont plus chers (ex, fournitures de
cantines taux de TVA réduit).

4) Faire passer k	 avant
la dette

Depuis plus de 20 ans c'est principalement le
niveau élevé des dettes qui empêche le dévelop-

Une meilleure intégration des Non-Luxembour-
geois ne passe-t-elle pas par
- une participation de tous les ressortissants
européens aux élections nationales.:

un permis de travail pour les ré hi , qui sont
en procédure d'obtention de leur statut? La
durée, quant a l'obtention de ce statut. ne
devrait-elle pas être limitée'?

Nous devons aussi réfléchir a une meilleure
intégration des handic es, chOuneurs, sans
abris,....

7) Pour plus de démocratie et un
renforcemolit de L. ,:ocVté èivile

Le développement durable exige LM débat dc la
société. a tous les niveau s afin d'assurer une
participation active des citoyens. Les mesures a
prendre sont:

I n	 u u dlii généralisCe u 	l'éduc',ition poli -

4
	

forum .lir



Politique

tique et sociale dans les program mes scolaires,
- la création d'une université populaire afin de
prmnouv"i,|'oc/innpou,|a"cuuaepub|iquc^c/
|acréuöond'unc^moianndc|udémucmöe^
- la revaloriation du parlement et des débats
publics ù l'encontre de commissions non trans-
pmcntescmnmc|oThpy,iuc`
- la réduction du cumul (les mandats.
- la réforme du Conseil d'Etat,
- un soutien financier plus important pou,|co
ONG.

cement des structures régionales qui permettent
notamment

de créer une plus-value au niveau local,
- d'organiser le travail en fonction des critères
sociaux et environnementaux locaux,
- d'améliorer les relations entre producteurs et
consommateurs.

Le gouvernement luxembourgeois doit soutenir
la collaboration entre régions par des moyens.
financiers et du personnel. Le développement
régional doit se faire grâce à la participation
active de l'ensemble de la population.

v.e comporte-
ment des Etats
ne doit pas être
régi pa r la loi du

plus fort mais
par des règles

internationales
contrôlées par

les Nations
Unies.

8) une participation globale

Il faut modifier la règle en vigueur au sein des
organisations financières et économiques inter-
nationales, selon laquelle la participation des
membres est échelonnée suivant leur puissance
économique. Les négociations internationales
doivent en outre être transparentes, afin que
toutes les organisations puissent participer.

Des accords internationaux signés lors de telles
commissions doivent être obligatoires.

9) Pour une contrôle
démocratique des marchés
financiers

12) Pour une cohérence au
niveau politique

La politique extérieure et économique dc }`Etat
et de [OE favorise principalement les aspects
commerciaux. Il est donc primordial que les dif-
férents acteurs politiques se concertent et coor-
donnent leurs actions dans l'optique d'un déve-
loppement durable.

Le gouvernement luxembourgeois doit vérifier
l'impact des décisions politiques internationales
sur le développement durable dans notre pays,
mais également en dehors de nos frontières.

ASTM, Tel. 400 427-1
CPMT Tel. 44 743 339
Info-Video-Center, Tel. 44 743 340
MouxBzo/ogique' Tel. 43 85 85

La globalisation des marchés financiers accen-
tue l'insécurité économique et les différences
sociales. Le Luxembour doit:

intervenir uu niveau des commissions interna-
tionales pour un contrôle démocratique et une
plus grande transparence des marchés finan-
ciers,

promouvoir au niveau mondial une taxe
homogène (T"hin'Tux) sur les mouvements
d'urgent spéculatifs.

10) Désarmement

Le comportement des Etats ne doit pas être régi
par la loi du plus fort mais par des règles inter-
nationales contrôlées par les Nations Unies. Les
possibilités de gestion pacifique des conflits
doivent être développées et les dépenses d'ar-
mement doivent être réduites considérablement.

Le gouvernement luxembourgeois devra inter-
dire aux }naim/uions bancaires situées sur son
territoire toute transaction financière un rapport
avec le commerce (l'armes.

11) Renforcer les régions

Le développement durable passe par un renfor-

Meter,
in: Publik-Forum
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